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Les organismes nationaux pour l'égalité de traitement sont des 
organisations publiques présents dans tous les États membres 
qui promeuvent l'égalité de traitement :

• Fournir une assistance indépendante aux victimes de 
discrimination, 

•Contrôler et rendre compte de la discrimination, en menant des 
enquêtes indépendantes et en publiant des rapports 
indépendants,

• Formuler des recommandations sur les questions relatives à la 
discrimination, et

•Contribuer à la sensibilisation aux droits des personnes. 
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•Principe de l'autonomie institutionnelle des États membres 
(article 4, paragraphe 2, du traité UE) :
o Les États membres peuvent établir la structure de leur 

organisation administrative et les relations entre les 
organismes en question,

o Ainsi que la définition des attributions des personnes 
morales et des pouvoirs de leurs organes, notamment ceux 
relatifs à la mise en œuvre du droit de l'UE.

• Exceptions :
o Réglementation directe par la législation de l’UE
o Application correcte et efficace de la législation de l'UE
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•Créé par la directive sur l'égalité raciale (2000/43/CE).

• 3 directives ultérieures sur l'égalité prévoyaient des organismes 
de promotion de l'égalité ayant des missions équivalentes dans 
leur domaine respectif : 
o Directive sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

dans le domaine des biens et des services (2004/113/CE), 
o Directive sur l'égalité entre les hommes et les femmes 

dans le domaine de l'emploi (2006/54/CE) et 
o Directive sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

dans le domaine du travail indépendant (2010/41/EU). 
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• Les deux dernières directives ont ajouté la mission 
supplémentaire d'échanger des informations avec les organismes 
européens correspondants.

•Réseau européen des organismes de promotion de l'égalité 
(Equinet) : réseau d'organismes nationaux de promotion de 
l'égalité visant à promouvoir l'échange d'informations et de 
bonnes pratiques (leçons apprises) et à organiser des événements 
de renforcement des capacités.

•Projet Equinet sur les normes pour les organismes de promotion 
de l’égalité - depuis 2015 : moyens d'améliorer les garanties 
d'indépendance, d'efficacité et de fonctionnement des 
organismes de promotion de l’égalité (document de travail en 
2016).
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•Différentes appellations selon les États membres, par exemple 
Défenseur des droits, Médiateur, Commissions, Protecteur des 
droits de l'homme, Agences, etc.

• Tous les États membres disposent de leur propre organisme de 
promotion de l'égalité de traitement ou d'organismes dédiés à 
la lutte contre la discrimination.

•Mandat et fonctionnement similaires :
o Institutions nationales des droits de l'homme (NHRIs) - 

ONU - en vertu des principes de Paris
o Organismes de promotion de l'égalité de traitement 

établis dans le cadre du Conseil de l'Europe.
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• 2018 : Recommandation de la Commission du 22.6.2018 relative aux normes applicables aux 
organismes de promotion de l'égalité : mesures destinées aux États membres pour améliorer 
l'indépendance et l'efficacité des organismes de promotion de l'égalité, en ce qui concerne leur 
capacité à veiller à ce que les personnes et les groupes victimes de discrimination puissent jouir 
pleinement de leurs droits.

• 2021 : Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l'application de la directive 
relative à l'égalité raciale et de la directive relative à l'égalité de traitement en matière d'emploi 
{COM(2021) 139 final} et le document de travail des services de la Commission sur les organismes de 
promotion de l'égalité {SWD(2021) 63 final} qui l'accompagne : la plupart des questions abordées dans 
la recommandation n'ont pas été résolues.
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• 7 décembre 2022 La Commission a publié deux propositions visant 
à renforcer les organismes de promotion de l'égalité en fixant des 
normes minimales pour leur fonctionnement :
o L'égalité de traitement et l'égalité des chances entre les 

femmes et les hommes en matière d'emploi et de travail 
(article 157 du TFUE, procédure législative ordinaire)

o L'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de 
race ou d'origine ethnique, dans le domaine de l'emploi et de 
la profession entre les personnes sans distinction de religion 
ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation 
sexuelle, entre les femmes et les hommes en matière de 
sécurité sociale et dans l'accès à des biens et services et la 
fourniture de biens et services (article 19, paragraphe 1, du 
TFUE, procédure d'approbation).
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• Après des négociations au Parlement européen et au Conseil, 
les deux propositions ont été adoptées le 7 mai 2024 :

• Directive (UE) 2024/1500 relative à des normes pour les organismes de 
promotion de l'égalité dans le domaine de l'égalité de traitement et de l'égalité 
des chances entre les femmes et les hommes en matière d'emploi et de travail, 
et modifiant les directives 2006/54/CE et 2010/41/UE

• Directive (UE) 2024/1499 du Conseil relative à des normes concernant les 
organismes de promotion de l'égalité dans le domaine de l'égalité de 
traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique, 
de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail entre les personnes 
sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou 
d'orientation sexuelle, de l'égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes en matière de sécurité sociale et dans l'accès à des biens et services 
et la fourniture de biens et services, et modifiant les directives 2000/43/CE et 
2004/113/CE

• Les États membres sont tenus d'adapter leur législation 
nationale aux dispositions des directives d'ici le 19 juin 2026.
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• Les directives exigeant la création d'organismes de promotion de 
l'égalité ont laissé une grande marge de manœuvre aux États membres 
en ce qui concerne leur rôle : 

o Mandat et pouvoirs, 

o Structure et fonctionnement,

o Indépendance, autonomie et ressources. 

• Les différences entre les États membres ont entraîné une protection 
inégale contre la discrimination au sein de l'UE / des écarts. 

•Un nombre important d'organismes de promotion de l'égalité de 
traitement ne sont pas totalement indépendants / manquent de 
ressources. 

• Certains sont difficiles d'accès en raison de leur petite taille, de 
l'absence de bureaux locaux et/ou d'un manque de visibilité réelle.
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Les nouvelles directives comprennent un ensemble de règles contraignantes visant à renforcer les organismes de 
promotion de l'égalité en termes de :

• Mandat : Extension des compétences des organismes de promotion de l'égalité de traitement pour lutter contre la 
discrimination fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l'âge et l'orientation sexuelle dans le 
domaine de l'emploi, et contre la discrimination fondée sur le sexe dans le domaine de la sécurité sociale. 

• Indépendance : Obligation légale pour les organismes de promotion de l'égalité d'être libres de toute influence 
extérieure, en ce qui concerne leur structure juridique, leur responsabilité, leur budget, leur personnel et les 
questions d'organisation. 
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• Ressources suffisantes : Obligation pour les États membres de 
fournir aux organismes de promotion de l'égalité les ressources 
humaines, techniques et financières nécessaires pour exercer 
efficacement toutes leurs compétences. 

• Sensibilisation et prévention : Les organismes de promotion de 
l'égalité sont habilités à prévenir plus efficacement la 
discrimination et à promouvoir l'égalité, par exemple en 
adoptant des mesures appropriées, telles que des stratégies, en 
promouvant l'action positive et l'intégration de l'égalité. 

• Accessibilité : Les services des organismes de promotion de 
l'égalité de traitement doivent être gratuits et accessibles à 
toutes les victimes, à égalité, sur l'ensemble du territoire, y 
compris pour les personnes handicapées. 
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• Pouvoirs renforcés : Organismes de promotion de l'égalité de traitement habilités à.. : 

o Fournir une assistance aux victimes, en recevant des plaintes pour discrimination 

o Enquêter sur les cas de discrimination (mener des enquêtes et établir les faits)

o Émettre des avis / décisions contraignantes, établir les faits + une conclusion motivée sur l'existence 
d'une discrimination

o Agir en justice (initier / participer)

o Proposer aux parties une résolution alternative des conflits (par exemple, la conciliation ou la médiation) 
dans le cadre d'une procédure de plainte - dirigée par l'organisme de promotion de l'égalité de traitement 
lui-même ou par une autre entité compétente. 
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• Coopération : Les organismes de promotion de l'égalité doivent 
coopérer avec d'autres parties prenantes pour partager leurs 
connaissances et créer des synergies.

• Consultation : Les institutions publiques sont invitées à consulter les 
organismes de promotion de l'égalité en temps opportun et à tenir 
compte de leurs recommandations dans l'élaboration des lois et des 
politiques.

• Collecte de données : Les organismes de promotion de l'égalité doivent 
collecter des données, mener des enquêtes indépendantes, accéder à
des statistiques sur la discrimination.

• Rapports : Les organismes de promotion de l'égalité de traitement sont 
tenus de produire des rapports réguliers sur l'état de l'égalité de 
traitement et de la discrimination et de formuler des 
recommandations. 
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• Élargissement du mandat et du champ d'application :
o Élargit la définition des victimes à toute personne qui estime 

avoir été victime d'une discrimination au sens des directives 
2006/54/CE et 2010/41/UE.

o Élargissement du mandat à la lutte contre la discrimination 
fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l'âge et 
l'orientation sexuelle en matière d'emploi, et contre la 
discrimination fondée sur le sexe en matière de sécurité sociale

o contient un considérant réaffirmant la jurisprudence de la CJUE 
selon laquelle l'égalité de traitement entre les hommes et les 
femmes s'applique non seulement au sens strict, mais aussi aux 
personnes ayant subi un changement de sexe. 

• Cela n'élargit pas le champ d'application des lois européennes 
existantes en matière d'égalité de traitement, qui traitent déjà de ces 
questions. 

Evaluation 



• Plus de pouvoirs : Renforcer les pouvoirs des organismes de 
promotion de l'égalité pour qu'ils puissent mener des activités visant 
à prévenir la discrimination et à promouvoir l'égalité de traitement, 
notamment par la promotion de l'intégration de la dimension de 
genre et de l'égalité et la prise en compte de la dimension 
intersectionnelle de la discrimination. 

• Indépendance : Le texte n'exclut pas la possibilité que les organismes 
de promotion de l'égalité fassent partie des ministères, mais il 
renforce leur indépendance en leur interdisant de recevoir des 
instructions du gouvernement ou de toute autre entité et en leur 
garantissant des ressources suffisantes et un pouvoir de décision 
autonome en matière de finances et de structure interne. Il prévoit 
également une sélection transparente du personnel d'encadrement.

Evaluation 



• Flexibilité par rapport aux EM : 
o Désigner les organismes 
o Enquêtes : permet aux États membres de charger une 

autre entité de les mener. Cette entité devra fournir à 
l'organisme de promotion de l'égalité, à sa demande, des 
informations sur les résultats. 

o En ce qui concerne les évaluations de cas et les avis, les 
organismes de promotion de l'égalité auront le pouvoir, 
mais non l'obligation, d'émettre des avis contraignants ou 
non contraignants conformément à la pratique nationale. 

• "Un plancher, pas un plafond” : Les États membres peuvent 
introduire ou maintenir des dispositions plus favorables que les 
exigences minimales fixées par les directives.
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• Pouvoirs en matière de litiges : 
o Le texte s'aligne sur la proposition plus limitée du Conseil, en 

précisant que ces pouvoirs devraient être conformes à la 
"législation et aux pratiques nationales". 

o Ils peuvent participer aux litiges en tant qu'amicus curiae ou 
au contrôle judiciaire de leurs propres avis contraignants.

o auront le pouvoir d'agir dans au moins l'une des situations 
suivantes : au nom des victimes, en soutien aux victimes, ou 
en leur nom propre pour défendre l'intérêt public.

o L'accent a été mis sur les garanties procédurales protégeant 
le droit à la confidentialité et le droit à un procès équitable, 
parmi d'autres principes généraux du droit.
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• Préserve les compétences et les prérogatives des inspections du 
travail et des partenaires sociaux.
• Les modes alternatifs de résolution des conflits ne doivent pas 

restreindre l'accès aux tribunaux.
• En ce qui concerne les indicateurs, la position du Conseil a été 

maintenue, à savoir qu'ils ne devraient pas être utilisés pour classer 
les États membres ou leur adresser des recommandations. En guise 
de compromis avec le Parlement, il est possible d'inviter la 
Commission chaque année pour discuter du fonctionnement des 
organismes de promotion de l'égalité.
• Le délai de transposition a été porté à deux ans, ce qui constitue un 

équilibre entre les trois délais proposés par les trois institutions 
européennes impliquées dans la procédure, qui allaient d'un an à 
trois ans.

Evaluation 



• Bon effort d'harmonisation 

• Instrument de la protection de l'égalité - pas d'élargissement du 
champ d'application en soi

• Ambitieux mais dépend en fin de compte de la transposition et 
de la mise en œuvre

• Beaucoup dépend de la volonté des États membres

Evaluation 



Merci beaucoup !

ruilanceiro@fd.ulisboa.pt

Merci beaucoup !
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